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Philippe Rauly, 
président de 

la fdcuma du Lot.

Nous traversons depuis plusieurs années mainte-
nant des changements profonds de notre société 
et de notre agriculture. La crise sanitaire que nous 
vivons aujourd’hui, une situation encore jamais 
connue, vient bouleverser les habitudes de chaque 
citoyen de notre Terre.
Il faut nous adapter comme nous l’avons toujours 
fait depuis plusieurs décennies face à d’autres crises. 
L’ensemble du monde agricole prend toutes les 
dispositions nécessaires pour faire face à cette pan-
démie. Dans cette situation particulière, les élus et 
salariés du réseau sont tous pleinement mobilisés.
Après un automne et un hiver difficiles de par 
les conditions climatiques, c’est un printemps 
qui s’annonce également complexe. Cependant, 
nous ne baissons pas les bras et travaillons d’ar-
rache-pied pour trouver des solutions. 
Plus que jamais, les valeurs d’entraide et de soli-
darité qui nous animent, ont encore plus de sens 
dans ces moments mouvementés. Plus que jamais, 
l’agriculture retrouve sa légitimité pour continuer 
à nourrir les femmes et les hommes et faire vivre 
nos territoires. Et c’est bien dans cet esprit de res-
ponsabilité que nous agissons tous.
A l’heure où je vous écris, et dans cette incertitude 
qui plane autour de l’avenir de tous, il est primor-
dial de mieux transmettre aux générations futures, 
communiquer sur le modèle coopératif afin de 
rendre nos exploitations viables dans la durée et 
sur tous les points : économique, social et environ-
nemental. Malgré ces incertitudes, les investisse-
ments sont à faire maintenant pour anticiper et 
répondre présent quand la croissance redémarrera. 
De nouvelles forces vives ont rejoint l’équipe sala-
riée de la fdcuma du Lot ainsi qu’au conseil d’admi-
nistration, et pour la compléter l’embauche d’un 
animateur spécialisé en agroéquipement se fera à 
la fi n du confi nement. Nous veillons à la montée en 
compétences de chacun des acteurs afi n de conti-
nuer à mieux servir les cuma du département.
Le collectif reste le meilleur allié pour avancer face 
aux changements et rendre nos exploitations et 
organisations plus vertueuses et pérennes, la cuma 
est un excellent levier pour la communication 
dans les périodes diffi ciles, elle permet de ne laisser 
personne derrière. Je compte sur nos agriculteurs 
pour incarner et continuer à faire vivre les cuma. 
Prenez soin de vous.
#restez chez vous, les agriculteurs se démènent 
pour vous nourrir #
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Lot   »  ENJEU

Diagnostic express à  
la cuma de Montgesty

Françoise Curt, aujourd’hui coordinatrice au sein de la fédération départementale des cuma du 
Lot, est arrivée à son poste en janvier 2020. Dès le départ, elle s’attelle à réaliser une dizaine 
d’assemblées générales de cuma. Dont celle de la cuma de Montgesty.

Par Elise Poudevigne et Françoise Curt

L e président de la cuma de 
Montgesty m’a appelée pour 
animer une assemblée géné-
rale destinée à dissoudre la 

cuma. Tout le Bureau était composé de 
retraités (ce qui est contraire aux sta-
tuts) et personne ne souhaitait reprendre 
les responsabilités », détaille-t-elle.
Lorsqu’elle se rend à l’assemblée 
générale, elle est accueillie par 
les quinze adhérents, dont quatre 
jeunes agriculteurs. « Je les connais-
sais bien, souligne-t-elle, pour avoir 
travaillé avec eux dans un emploi 
précédent. »
En début de séquence, le président 
présente les comptes, validés en-
suite par les adhérents. « Je me suis 
rendue compte que les derniers investis-
sements dataient d’il y a 20 ans, mais 
les matériels étaient bien entretenus et 
continuaient à bien fonctionner. De plus, 
l’analyse des comptes faisait apparaître 
une comptabilité très saine », observe 
Françoise Curt.
Puis le président lui passe la parole, 
pour démarrer la dissolution de la 
cuma. 

TROIS QUESTIONS
« J’ai pris la parole, et j’ai posé trois 
questions. » Françoise Curt amène 
à ce moment au groupe un regard 
extérieur. Cette possibilité s’ouvre 
à elle car elle connaît déjà un cer-
tain nombre d’adhérents, dont les 
jeunes agriculteurs : un rapport de 
confiance préexiste.
« Ma première question a été la sui-
vante : ‘Avez-vous réellement besoin de 
dissoudre la cuma ?’ » Car au premier 
coup d’œil, l’analyse des comptes 
présentée par le président révèle 
une gestion saine, un excellent 
socle pour continuer l’activité. 

Ensuite, analyse-t-elle, les adhé-
rents utilisent régulièrement les 
matériels de la cuma, le besoin de 
base est donc présent. 
La coordinatrice constate aussi que 
les adhérents discutent facilement 
les uns avec les autres : l’entente est 
là. De plus, plusieurs générations 
cohabitent et la présence de jeunes 
agriculteurs qui ont recours aux 
services de la cuma, se rendent à 
l’assemblée général, est un signe 
très positif. Techniquement, le re-
nouvellement est possible. 

DES PROJETS  
SONT ÉVOQUÉS
La question de la dissolution pro-
voque un long moment de réflexion 
parmi les adhérents. « Le président a 
confirmé le diagnostic que j’ai posé. Ma 
deuxième question a été de comprendre 
pourquoi le groupe n’utilisait pas la 
cuma pour lancer ses propres projets ? » 
La discussion redémarre, et des 
idées, des besoins commencent à 
apparaître. « Certains projets ont été 

évoqués, comme celui du semis direct et 
le renouvellement du rouleau », note la 
coordonnatrice. 
Elle décide ensuite d’entrer dans le 
« dur » de la question. « J’ai ensuite 
demandé au groupe pourquoi personne 
ne souhaitait reprendre les responsa-
bilités du Bureau. » La réponse est 
assez simple : « J’avais en face de moi 
des personnes assez timides, auxquelles 
la charge de travail induite par des 
responsabilités supplémentaires faisait 
peur. »

CHAQUE FONCTION  
EST DÉCRITE
Avec le président, elle s’attelle à dé-
crire les tâches de chaque fonction 
du Bureau (voir ci-contre) et, fina-
lement, les adhérents, dont les plus 
jeunes, s’accordent à dire que ce 
n’est pas insurmontable. 
Françoise Curt repart donc de la 
cuma de Mongesty avec un Bureau 
tout neuf, des ébauches de projets 
et une cuma en état de fonctionner. 
Mission accomplie.  ■

Ces réunions 
de cuma 

locales sont 
souvent très 

constructives et 
permettent aux 

responsables 
d’échanger. 
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Démystifi er les responsabilités
Beaucoup de présidents et élus actuels dans les cuma ont fait « grandir » leur groupe et leurs responsabilités au fi l 
du temps. Il est tout à fait possible de scinder leur travail en plusieurs blocs pour se le répartir et ainsi alléger les 
charges de travail par personne.

LE RÔLE DU PRÉSIDENT

Qualités requises : humain, animateur, capacité d’écoute, 
orateur, diplomate, ferme, force de propositions, capable de 
déléguer, porteur, fédérateur…

Prépare l’ordre du jour des réunions, cale les dates 
et anime les conseils d’administration et l’assemblée 
générale

Assure le suivi des réunions extérieures

Informe les adhérents, réalise des restitutions au 
groupe

Monte les dossiers de subventions

Représente la cuma auprès des OPA, des élus

Réalise le rapport moral de la cuma lors de l’AG

Porte et communique les valeurs de la cuma

Est une force de proposition tout en ayant une écoute atten-
tive des adhérents

Reçoit les demandes avec une écoute attentive

TRÉSORIER TRÉSORIER ADJOINT

Qualités requises : organisé, gestionnaire, rigioureux, confidentialité, 
bon relationnel, capacité de mémorisation

Assure les encaissements et le paie-
ment des factures

Fait le pointage régulier des comptes (mensuel) et anticipe les besoins

Vérifie le bien fondé et l’affectation des 
factures. Il effectue le réglement, le 
classement

Surveille le paiement des échéances et 
suit les impayés 

Gère les placements, s’informe sur la 
revalorisation et restitue au CA

Assure le calcul des prix de facturation (tableur)

Récupère les bons de travaux et complète les tableaux de bord 
(tableur)

Transmet au CER des factures ventilées

Reçoit la comptabilité analytique, vérifie et valide et/ou modifie

Arbitre en groupe

Réalise le prévisionnel des prix de revient et de la trésorerie

Prépare les comptes pour présentation 
à l’AG annuelle où il rend compte de sa 
mission

Gère le capital social : appel, rembourse-
ment et retranscription sur le registre du CS

Fait le point sur les engagements (bulletin 
d’engagement), met à jour la liste des adhé-
rents/matériel

Coordination avec 
les responsables matériels

LE RÔLE DU SECRÉTAIRE

Qualité requise : organisé

Réalise les comptes rendu du conseil d’administration, tient à 
jour le registre des délibérations des AG

Prépare et envoie les convocations des réunions (AG, CA…)

Actualise le règlement intérieur après discussion au sein du CA

Effectue le relecture des dernières délibérations

Rédige les courriers « spécifiques » suite au directives du CA

Joue un rôle dans la circulation de l’information interne et externe : 
courriers, notes d’informations, SMS, mails…

RESPONSABLES 
MATÉRIELS

1 COORDINATEUR 
DES RESPONSABLES 
MATÉRIELS
président adjoint ?

Organise le planning de 
réservation

Prépare et cale la journée 
entretien

Réalise ds réunions du groupe 
matériel pour point répara-
tion, casse, entretien

Organise la visite de salons, 
des concessionnaires, autres 
cuma…

Remonte les informations au 
bureau

Veille pour innovations, pro-
grès technique porteur pour 
le groupe

Synthétise en fin d’année 
l’activité (bons de commande) 
et fait remonter au trésorier

Restitution au CA des pannes, 
réparations, casses avec une 
optique de prévention 

Vérifie le matériel et recadre 
si besoin le groupe utilisateur

Chacun peut-être assisté par une autre personne (vice-pré-
sident, vice-trésorier, vice-secrétaire) et il est possible de 
faire entrer des « stagiaires » au sein du Bureau pour envisa-
ger la transmission et le renouvellement des responsables.
N’hésitez pas à vous référer au Guide « Transmettre et re-
prendre » les responsabilités, édité par Entraid. ■



esponsables matériels
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Lot   »  QUIZ

En cuma, je peux ou   je ne peux pas

Les cuma constituent des leviers puissants, démulti-
pliant les possibilités d’action pour les agriculteurs… 
à condition de bien comprendre ce que l’on peut faire 
ou pas dans ces groupes. Leurs règles ont des raisons 
d’être et elles évoluent parfois. Testez-vous avec ces 
questions pratiques !

Par Gabrielle Pellegrini et Elise Poudevigne

A QUI APPARTIENT LE MATÉRIEL ?
A. À la cuma
B. Aux adhérents engagés sur ce matériel
C. Au président
D. À tous les adhérents sans distinction

Commentaire : 
La réponse est simple. Les matériels appartiennent à la 
cuma. Le seul élément appartenant « en propre » aux adhé-
rents est leur capital social.

QUE PEUT-ON FAIRE EN CUMA ?
A. Acheter des matériels à plusieurs pour que ça coûte moins cher 
à l’achat
B. Faire de la location pour mieux amortir
C. Partager des  matériels sur lesquels on s’engage pour que ça 
coûte moins cher dans la durée.

Commentaire : 
Pas toujours évident de faire la différence entre copro-
priété et cuma par exemple ! Le premier élément qui les 
différencie : la cuma est à but non lucratif. Ensuite, la 
différence, ce sont les bulletins d’engagement que signe 
l’adhérent de cuma pour chaque matériel : une forme de 
contrat entre le groupe et lui pour maintenir des tarifs 
équitables et stables

J’AI BESOIN (D’UN COUP DE MAIN)  
DE MAIN-D’ŒUVRE PONCTUELLEMENT 

POUR LA TAILLE DE MES VIGNES / TRAIRE MES 
VACHES,  EST-CE QUE LA CUMA  
PEUT EMBAUCHER À MA PLACE ?
A. Non, le salarié de la cuma doit intervenir avec le matériel de 
la cuma
B. Oui, les cuma peuvent embaucher des salariés et les mettre à 
disposition sans le matériel de la cuma

Commentaire : 
Les cuma peuvent, depuis la Loi Travail de 2016, employer 
des salariés mis à disposition sur les exploitations des ad-
hérents, sans matériel de la cuma, à 100% de leur temps de 
travail, en actionnant l’option « Groupement d’employeurs 
de la cuma » (GE) . 

Cela ouvre les possibilités pour les salariés viticoles, les 
agents d’élevage, etc. Les associés de cuma GE peuvent bé-
néficier du crédit d’impôt pour dépenses de remplacement 
quand le remplacement est assuré par un(e) salarié(e) de 
la cuma. Il équivaut à 50 % des dépenses de remplacement 
réelles (14 jours maximum par an).

VOUS VOUS ENGAGEZ  
SUR UN DÉCHAUMEUR POUR 5 ANS  

MAIS AU BOUT DE DEUX ANS, CE MATÉRIEL  
NE CONVIENT PLUS…
A. J’en tiens informé le bureau et continue d’honorer mon enga-
gement jusqu’à la fin
B. Je quitte la cuma et récupère mon capital social
C. Ça n’est pas grave, j’utilise d’autres matériels du « pack » travail 
du sol de la cuma
D. Je transfère mes engagements sur un autre matériel

Commentaire : 
Un adhérent s’engage auprès des autres sur une durée 
précise, via un bulletin d’engagement. Il ne peut nor-
malement pas se retirer ou transférer avant la fin de cet 
engagement car il risquerait de faire augmenter le tarif 

QUIZ

1

QUIZ

2

QUIZ

3
QUIZ

4
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je peux ou   je ne peux pas ?

QUIZ

5

QUIZ

6

des autres utilisateurs. Certaines cuma ont recours à des 
engagements sur des « packs » mélangeant matériels déjà 
amortis et neufs permettant aux adhérents de « jongler » 
entre les matériels sans impacter les autres.

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA CUMA  
A LIEU DEMAIN… 

A. Vous serez présent, c’est l’occasion de discuter avec les collègues 
(autour d’un repas)
B. Vous aviez oublié, vous avez autre chose à faire
C. Vous n’êtes pas disponible, vous donnez votre pouvoir à un 
autre adhérent
D. Vous n’étiez pas au courant

Commentaire : 
Dans une cuma qui fonctionne bien, le conseil d’adminis-
tration tient ses adhérents « actifs » au courant des grandes 
décisions et ces derniers se tiennent informés même quand 
ils ne peuvent être présents. Il est important de noter que 
les cuma fonctionnent sur le principe « un homme, une 
voix » et que l’avis et le vote d’un adhérent, issu d’une 
« petite » exploitation”, comptent autant que celui qui a 
davantage de surface. 

QUEL(S) EST (SONT) POUR VOUS LE(LES) 
INTÉRÊTS DE TRAVAILLER EN CUMA ?

A. Augmenter son revenu en baissant ses charges de méca 
B. Peu car nos stratégies d’exploitations et priorités deviennent 
trop différentes.
C. Peu car tout prend trop de temps
D. Bénéficier d’un matériel plus performant que si vous aviez 
investi seul
E. prendre des risques que vous n’auriez pas osé prendre seul
F. Discuter avec ses voisins

Commentaire : 
Il n’y a pas de mauvaise réponse à cette question ! Les 
cuma et les exploitations vivent et disparaissent. Bon à 
savoir : mieux vaut créer une cuma avec des adhérents, 
certes plus éloignés, mais avec lesquels vous avez des 
affinités ou des choses en commun, que de vous insérer 
dans une cuma locale qui vous semble moins en phase 
avec vos attentes.. 

LA CUMA A REÇU UNE SUBVENTION POUR 
SON AIRE DE LAVAGE, PEUT-ELLE FAIRE 
BAISSER LE TARIF DE SES ADHÉRENTS ? 

A. Non, car les subventions vont consolider les réserves indispo-
nibles du groupe pour le pérenniser
B. Oui
C. Non, car les comptes de la cuma ne sont pas assez sains

Commentaire :
C’est une grande nouveauté : depuis fin 2018, le conseil d’ad-
ministration peut décider d’affecter jusqu’à 50 % à l’amor-
tissement du matériel subventionné et ainsi faire baisser 
son tarif… à condition que les comptes de la cuma soient 
sains. Le ratio créances/chiffre d’affaires doit être < à 1,8. Le 
ratio d’endettement > ou = 0,5 et le ratio lié à la capacité de 
remboursement du capital social (CS/CA) autour de 1 pour 
sécuriser une année de travaux en cas d’impayés.

ETES VOUS AU COURANT DES DÉCISIONS 
PRISES DANS VOTRE CUMA ?

A. Non, je suis là pour utiliser quelques petits matériels seulement
B. Oui, car je fais remonter tous les besoins et participe activement 
aux discussions
C. Pas toutes car je discute très rarement avec les responsables 

Commentaire :
Toutes les réponses sont bonnes ! A noter toutefois : une 
cuma, c’est ce qu’en font les responsables mais aussi les 
adhérents. La différence entre une cuma « accessoire » et 
une cuma qui sert les objectifs de votre exploitation ? C’est 
l’engagement et l’énergie que vous y mettez.  ■

QUIZ

7

QUIZ

8

Les cuma permettent aussi  
de se donner davantage  
de moyens de décision.  

Ici une démo « écimeuses »  
co-organisée en 2016 par la fdcuma 

et la chambre d’agriculture.
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»  INNOVATION   Lot

U ne activité lavande 
arrive à la cuma de 
Carnac Rouffiac. « Le 
Lot est un département 

dans lequel la lavande a été cultivée 
autrefois, raconte son président, 
Laurent Lagarde. Elle a été rempla-
cée par la plantation de vignes, avec 
l’AOC Cahors, puis également par la 
plantation de truffiers. » Lui et son 
collègue, David Girard, ont déci-
dé de remettre cette culture dans 
leurs parcelles, et précisément la 
« lavande vraie ». Il précise : « Nous 
sommes tous les deux dans une logique 
de développer cet atelier en bio. » 
Ils partent sur une surface d’une 

quinzaine d’hectares chacun. La 
lavande prendra la place de céréales, 
qui ne sont pas rentables dans un 
parcellaire morcelé et sur des terres 
superfi cielles. Elle correspond éga-
lement à une inclinaison vers des 
pratiques agricoles plus favorables 
à l’environnement.

UNE PLANTEUSE 
POUR COMMENCER
Première étape : la plantation. Ils 
sont partis sur un inter-rangs de 
2 mètres, le même que celui de leurs 
vignes : « Cela nous permettra d’utili-
ser des outils de travail de sol communs 
aux deux cultures. » Il faut aussi du 
matériel plus spécifique. Ils ont 
par exemple construit, avec l’aide 
de l’association L’Atelier paysan, 
ce qu’on appelle des « lames bate-
lières », pour travailler le sol sous 
le rang quand les lavandes seront 
bien installées. Pour la plantation, 
ils ont acheté une ancienne plan-
teuse Super Prefer, qui servait à des 
cultures telles que les pommes de 
terre ou le tabac. « Nous l’avons faite 
modifier pour pouvoir planter deux 
rangs à deux mètres. » 

L’étape suivante sera de trouver 
une récolteuse. « Il faut une machine 
spécifique, qui ne récolte que les fleurs 
et qui ne les abime pas, pour pouvoir 
les sécher et ensuite les faire distiller. 
Malheureusement, les tarifs du neuf 
nous freinent un peu pour le moment. 
L’occasion est rare et souvent dans un 
état avancé… »

D’AUTRES CULTURES 
À DISTILLER
La distillation sera, quant à elle, 
confi ée à un prestataire, pour com-
mencer. Il y a du potentiel pour 
développer d’autres cultures desti-
nées à la production d’huiles essen-
tielles: « Je suis sur un projet de thym 
et de menthe poivrée et David, sur de 
la sarriette. » La demande existe, et 
cette production s’organise dans le 
département : « Nous faisons partie 
d’une association dont le président est 
sur Rocamadour. La chambre d’agri-
culture du Lot organise chez lui des 
démonstrations. » 
Pour aller plus loin en cuma, il fau-
drait toutefois que d’autres adhé-
rents rejoignent Laurent Lagarde et 
David Girard. ■

La lavande revient, et en cuma

Une fi lière de plantes destinées à la produc-
tion d’huiles essentielles se met en place dans 
le département. Deux adhérents de la cuma 
de Carnac Rouffi ac se lancent dans la culture 
de la lavande, qui demande des investisse-
ments particuliers.

Par Pascal Bordeau

Laurent Lagarde 
et David Girard 

ont décidé de 
replanter de la 
lavande. Mais 
cela demande 

de s’équiper 
d’outils 

spécifiques 
comme la 
planteuse.
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Tarifs unitaires TTC (TVA 2,1 %) valables jusqu’au 31/12/2020
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> Des solutions pour réaliser des économies 

> Des informations pour la gestion de votre cuma

> Des rencontres avec des cuma innovantes 

> L’actualité de votre département et de votre région

> Des données exclusives sur le coût réel de détention des machines agricoles
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»  INNOVATION   Lot

Erosion, climat, phytos : 
les solutions se rejoignent

Erosion, prairies affectées par le change-
ment climatique, restrictions possibles sur les 
phytos : les éleveurs aveyronnais se posent 
beaucoup de questions. « Même s’il faut faire 

du cas par cas, les solutions convergent vers des 

techniques innovantes parfois issues de l’agricul-

ture de conservation », analyse Muriel Six, de la 
mission Agronomie de la chambre d’agricul-
ture de l’Aveyron, département voisin du Lot, 
qui rencontre des problématiques similaires.

Par Elise Poudevigne

Des agriculteurs 
se forment 

avec Franck 
Baechler, 

éleveur et 
expert en en 

agriculture de 
conservation 
des sols, à la 
gestion des 
prairies et 

des couverts 
végétaux.

E n France, les céréaliers ont 
été les premiers à se saisir 
des techniques d’agricultu-
re de conservation : allon-

gement des rotations, couverture 
permanente des sols et semis direct. 
Et les plus en pointe ont déjà réinté-
gré de l’élevage dans leur système, 
en s’associant ou directement sur 
leur exploitation : rien de tels que 
des effl uents d’élevage pour booster 
la vie des sols !
Au-delà des pionniers de ce terri-
toire d’élevage, c’est plutôt une ra-
fale d’événements qui a fait offi ce 
de catalyseur. D’abord la sécheresse 
de l’été 2003, très meurtrière pour 
les prairies et, par ricochet, pour 
l’autonomie alimentaire des éle-
vages. Et des aléas climatiques de 
plus en plus fréquents depuis : fi n 
d’été et débuts d’automne secs par 
exemple, démarrage plus précoces 
parfois stoppés par un brutal épi-
sode de froid… Ensuite, des épisodes 
de violentes précipitations qui en-
gendrent des phénomènes d’éro-
sion récurrents. Et pour fi nir, la pos-
sible interdiction du glyphosate et 
d’autres restrictions d’usage comme 
horizon.
Ces phénomènes conduisent au-
jourd’hui les agriculteurs à plébis-
citer les journées techniques sur 
ces thèmes, « depuis deux ou trois 
ans » selon Muriel Six, conseillère 
au sein de la mission Agronomie 

de la chambre départementale 
d’agriculture.

LE SOL: LA BASE 
DU REVENU
Dans ce contexte, deux éléments 
ont servi de déclencheurs aux éle-
veurs, analyse la conseillère: la ges-
tion des prairies et le débat autour 
du glyphosate.
« Bien entendu, l’un des principaux mo-
teurs pour s’orienter vers ces techniques 
de conservation reste la préservation 
du revenu, précise Muriel Six. Reste 
qu’en système d’élevage, on est très at-
tentif à ses sols parce que cela constitue 
un capital que l’on transmet. Et c’est 
ce qui constitue le début de la chaîne 
fourragère. Le point de départ des pro-
ductions, donc du revenu, ce sont les sols 
et la production fourragère. »

Chaque éleveur a des probléma-
tiques qui lui sont propres, tant 
au niveau pédoclimatiques qu’en 
termes d’organisation. « C’est pour-
quoi certains seront plus sensibles à la 
dimension de réduction du temps de 
travail, d’autres à contenir l’érosion, 
d’autres encore à réduire l’utilisation 
des phytos. »
« Mais à mon sens, reprend la 
conseillère, la problématique qui 
va prendre de l’ampleur, c’est celle du 
changement climatique. Les réponses 
pour toutes ces questions se rejoignent 
et s’alimentent les unes les autres. Ce se-
ront probablement celles sur lesquelles 
nous travaillons actuellement avec les 
éleveurs : les techniques de conservation 
des sols, les associations de cultures, les 
mélanges d’espèces pour apporter rési-
lience et autonomie aux élevages. » ■

la problématique qui 
va prendre de l’ampleur, 
est celle du changement 

climatique

Sur www.entraid.

com, « Agriculture 

de conservation : les 

éleveurs ont de gros 

atouts », entretien 

vidéo avec Franck 

Baechler, spécialiste 

de l’ACS.

À VOIR 
EN VIDÉO

w w w. e n t r a i d . c o m
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Lot   »  RENCONTRE

Cuma Lot Environne  ment
au service du dévelo p

La cuma Lot Environnement a été créée par les adhérents de la coopérative Fermes de Figeac en 2002. 
Objectif : apporter des prestations de services innovantes et complètes aux agriculteurs du Ségala lotois tels 
que compostage, déchiquetage, semis directs… Elle a répondu à l’appel à projet national Eclat et son dossier 
a été retenu.

Par Liza Mesmeur

L es cuma ont été dévelop-
pées à l’origine pour ré-
pondre à un besoin mu-
tualisé, pour gérer des 

équipements de mécanisation col-
lectifs ou encore pour permettre 
à des groupements d’employeurs 
de disposer d’une main-d’œuvre 
complémentaire sur les exploita-
tions agricoles. Or, la fonction des 
cuma évolue aujourd’hui vers une 
vocation territoriale. Le ministère 
de l’Agriculture l’a bien compris ! En 
préparation de la prochaine réforme 
de la PAC, il a sollicité la Fncuma 
pour expérimenter des initiatives 
locales en matière d’agro-écologie. 
Un  a p p e l  à  p r o j e t ,  b a p t i s é 
« Expérimenter avec des Collectifs 
Locaux une Agro-écologie Territoriale » 
(ECLAT), a donc été diffusé en fé-
vrier 2019. Le dossier présenté par la 
cuma Lot Environnement a été sé-
lectionné avec quatre autres projets 
parmi 38 candidatures nationales.
Dominique Olivier, directeur de 
la coopérative Fermes de Figeac 
précise : « L’objectif de ce projet est 
d’imaginer et tester des solutions pour 
limiter les impacts environnementaux 
des pratiques agricoles, préserver 
la biodiversité et les paysages avec, 
comme fil conducteur, la concertation 
territoriale. Les sols, l’eau, la biodi-
versité faunistique et floristique, les 
paysages caractéristiques du Ségala-
Limargue sont des biens environne-
mentaux communs à tous les acteurs 
d’un même territoire. »
A noter que les prestations que pro-
pose la cuma Lot Environnement ne 
rentrent pas en concurrence avec les 
cuma communales associées dans 
la gouvernance. Elles sont réalisées 
avec du matériel innovant dans le 

but d’améliorer les pratiques et l’ef-
ficacité environnementale.

PRÉSERVER LE SOL 
En pratique, Fermes de Figeac 
a déjà identifié les enjeux de ce 
projet avec ses partenaires. Tout 
d’abord préserver et améliorer 
la qualité des sols pour stocker du 
carbone, lutter contre le réchauf-
fement climatique mais aussi pro-
duire de façon qualitative et quan-
titative en… :
•augmentant les couverts végé-
taux dans l’assolement (érosion et 
fertilité), 
•augmentant la part d’agricultu-
re de conservation dans chaque 
exploitation,
•travaillant sur les rotations 
culturales pour augmenter la 
fertilité.

VEILLER À  
LA RESSOURCE EN EAU
Il s’agit aussi de préserver et aug-
menter la qualité et la quantité 
d’eau en…
•diminuant  les intrants (ex : 
méthanisation), 
•sélectionnant  des intrants 
(ex : produits foliaires plutôt que 
racinaires), 
•augmentant la couverture des 
sols pour le stockage de l’eau et son 
rôle filtrant.

AUGMENTER  
LA BIODIVERSITÉ
Ensuite préserver et augmenter la 
biodiversité, véritable identité du 
territoire et garante de la résilience 
des écosystèmes en…
•insérant de nouvelles espèces 
dans l’assolement (rotation et cou-

verts végétaux), 
•diminuant les intrants, 

•diminuant le travail du sol.

PROTÉGER LE PAYSAGE
Le paysage alternant fonds de 

vallées encaissées, bois, pentes 
et plateaux, doit être protégé en…

•limitant l’érosion par une agri-
culture de conservation,
•valorisant l’entretien des espaces 
difficiles d’accès.
Tous ces enjeux qui ciblent le main-
tien d’une agriculture durable font 
écho à des enjeux plus généraux 
partagés par les partenaires du ter-
ritoire : garder un territoire à haute 
valeur environnementale en diffu-
sant les pratiques agro-écologiques ; 
maintenir des agriculteurs sur un 
territoire rural pour garder une 
dynamique territoriale ; rendre le 
territoire attractif ; proposer une 
alimentation de qualité pour tous 
et faire prendre conscience de la 
richesse du territoire et de l’impor-
tance du rôle joué par l’agriculture.
L’engagement de Fermes de Figeac 
dans ce programme vise à véhiculer 
les messages qui animent la coopéra-
tive agricole depuis de nombreuses 
années : renforcer la résilience des 
exploitations, conforter le revenu 
des agriculteurs tout en limitant les 
impacts environnementaux et ceci, 
avec l’adhésion des consommateurs 
et résidents du territoire.
La candidature de la cuma Lot 
Environnement a particulièrement 
intéressé le comité de sélection en 
raison de sa capacité à tester di-
rectement dans les magasins de la 
coopérative la rémunération des 
plus-values environnementales : 
qu’est-ce que le consommateur est 

Dominique 
Olivier, 

directeur de 
la coopérative 

Fermes de 
Figeac.



mai 2020 1 Entraid’ 13

Cuma Lot Environne  ment : un outil  
au service du dévelo ppement local

prêt à payer et à quel prix ? Mais aus-
si la possibilité d’investir dans des 
matériels innovants mis à disposi-
tion de l’ensemble des adhérents de 
Fermes de Figeac comme le semoir 
Oekosem.
L’intégration de la cuma Lot 
Environnement dans le dispositif 
ECLAT est également un outil de 
communication sur les initiatives 
agro-écologiques positives que 
prennent les agriculteurs en zone 
d’élevage. A l’issue des trois années 
du programme ECLAT, un cahier 
des charges de mesures agro-envi-
ronnementales devrait être proposé 
par la cuma Lot Environnement.
L’ensemble des expérimentations et 
leurs résultats seront diffusés dans 
le réseau cuma mais également sur 
la plateforme du ministère de l’Agri-
culture et de l’Alimentation pour 
garantir une information fondée. ■

Semoir 
Oekosem 

acquis en 2019 
par la cuma Lot 
Environnement.
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LES PARTENAIRES TERRITORIAUX
•Syndicat du bassin Célé-Lot Médian. Structure gestionnaire 
d’un bien environnemental primordial : l’eau. Travail sur le lien 
pratiques agricoles/préservation des ressources et partenaire de 
Fermes de Figeac pour des actions en cours (PSE, diagnostiques 
agro-environnementaux…)
•Le PTCE Figeacteurs. Pôle Territorial de Coopération 
Économique rassemblant un tissu d’acteurs locaux de l’ESS. 
Son groupe de travail Figeac’table s’intéresse à la gouvernance 
alimentaire et à l’agriculture locale. 
•PETR. Le Pôle d’Équilibre Territorial et Rural porte une réelle 
volonté de concertation territoriale et de dialogue autour de 
l’agriculture.
•Groupe Consom’acteurs. Petit groupe de consommateurs initié 
par un magasin de la coopérative Fermes de Figeac, soucieux 
de leur mode de consommation et des pratiques agricoles 
permettant de produire des produits locaux de qualité.
•Plateforme agro-écologique de Toulouse-Auzeville : expertise 
dans la définition et la mise en place de pratiques agro-
écologiques adaptées au territoire.   ■
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Lot   »  RÉGLEMENTATION

Une nouvelle ambition  
pour EcoRéglage

Vingt ans : c’est la durée d’existence 
d’EcoRéglage qui enclenche au-
jourd’hui un tournant majeur de son 
existence. L’association propose des 
contrôles pulvé aux agriculteurs à coût 
maîtrisé, pour les aider à rester dans 
les clous de la réglementation. Mais 
aussi la vérification générale pério-
dique des engins de levage.

Par Julien Pichon

L ’association EcoRéglage ras-
semble les fédérations des 
cuma du Tarn-et-Garonne, 
du Tarn, de Haute-Garonne 

et du Lot, mais aussi les chambres 
d’agriculture de l’Aveyron, du Tarn 
et du Tarn-et-Garonne, ainsi que 
l’établissement public local d’en-
seignement et de formation profes-
sionnelle agricole de Moissac.
Ces acteurs, membres de l’associa-
tion, réalisent des contrôles de pul-
vérisateurs « sous licence EcoRéglage ». 
Ils bénéficient de la mutualisa-
tion du banc de contrôle et de la 
formation des inspecteurs que pi-
lote EcoRéglage, sous contrôle du 
Gip (groupement d’intérêt public 
national).
La législation sur la pulvérisation 
change et entraîne l’obligation 
pour les organismes d’inspection 
de pulvérisateur d’être accrédités 
(Iso 17020) par le Cofrac (Comité 
français d’accréditation). Mais elle 
acte aussi la disparition du Gip 
Pulvé programmée pour avril 2021.
EcoRéglage a donc décidé de se faire 
accréditer Iso 17020 afin de pouvoir 
continuer son activité et de profiter 

de ces changements réglementaires 
pour donner un second souffle à la 
structure. 

AUGMENTER LE NOMBRE 
DE CONTRÔLES
Cela passe par la volonté d’augmen-
ter le volume des contrôles en se 
réaffirmant acteur partenaire des 
agriculteurs, et la proposition d’un 
nouveau service avec la vérification 
des appareils de levage agricole.
Avec son banc de contrôle mobile, 
EcoRéglage propose un service de 
proximité et privilégie le regroupe-
ment de pulvérisateurs par secteur 
donnant droit à des tarifs préféren-
tiels. Ainsi, Ecoréglage est en me-
sure de proposer des partenariats 
avec les concessionnaires et les coo-
pératives de la région.
En bref, Ecoréglage, pensé par et 
pour les agriculteurs, veut être le 
partenaire privilégié des acteurs 
du monde agricole pour satisfaire 
les contraintes que leur impose la 
réglementation. ■

Pour en savoir plus : www.ecoreglage.fr

EcoRéglage a 20 ans. La structure  
est bien décidée à se redonner  

un second souffle à l’occasion  
de changements réglementaires.

EN PRATIQUE
•Contrôle Pulvé

Les contrôles de pulvérisateurs effectués à partir 

du 1er janvier 2021 auront une validité de 3 ans. 
Pour un achat de matériel neuf, le premier 

contrôle reste à effectuer 5 ans après la date 
d’achat. Pour rappel, tous les appareils sont à 
contrôler, y compris ceux montés sur quad, 

semoir, bineuse, etc.
Il est à noter que ne pas faire contrôler son 

pulvérisateur est passible d’une amende de 5e 

classe (au maximum 1 500 euros et 3 000 en cas 

de récidive) et d’un retrait de 1 % des primes PAC 

(Source : Décret n°2018-721 du 3 août 2018).

•APPAreils de levAge

Il s’agit de la Vérification Générale Périodique des 

appareils de levage (VGP). Elle doit être effectuée 
tous les 6 mois pour les appareils de levage servant 
à manipuler de la marchandise conditionnée tels 

que les bottes de fourrage ou sacs d’engrais et tous 

les 12 mois pour les appareils de levage servant à 

manipuler de la marchandise en vrac tels que le 

fumier, la terre ou encore le grain. Cette obligation 
découle de l’arrêté du 1er mars 2004 relatif aux 

vérifications des appareils et accessoires de levage.
A noter :  le défaut de contrôle est passible d’une 

amende de 3 750 euros. ■

Outre l’amende 
de 3 750 € en cas de 

contrôle, le risque du 
défaut de VGP touche 
aux assurances, qui 

peuvent ne pas suivre
    en cas d’accident

Le technicien 
analyse les 
résultats en 
temps réel.
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»  FÉDÉRATIF   Lot

Le dynamisme 
du réseau Cuma, c’est vous !
La fédération accompagne les cuma au quotidien grâce à une équipe d’élus et de salariés re-
nouvelée. Ces derniers peuvent vous aider à dynamiser votre groupe si besoin. N’hésitez pas 
à les contacter.

Par Françoise Curt

N
otre conseil d’administration n’est 
pas complet. Nous recherchons un 
volontaire sur la zone vallée du Lot / 
plateau de Montcuq (un viticulteur 

serait idéal), de manière à ce que toutes les zones 
géographiques et fi lières soient représentées.
Pour compléter également l’équipe salariée, il 
manque un(e) animateur (trice) spécialisé (e) 
en agroéquipement, qui sera en charge d’effec-
tuer les journées démonstrations d’outils. Il ou 
elle accompagnera les cuma sur leur demande 
technique machine, s’occupera de la formation 
installation JA et effectuera des vérifi cations pé-
riodiques générales (VGP) de système de levage.
L’appel à candidature est  toujours ouvert ! ■

L’ÉQUIPE SALARIÉE DE LA FDCUMA DU LOT

Sophie Tantini, 

assistante de 

direction, 

spécialisée 

dans les 

dossiers 

de subven-

tions FEADER et 

Région, gestion administrative des 

cuma et de la fdcuma. 

Contact : 05 65 23 22 12, 

fdcuma46@lot.chambagri.fr ■

Françoise Curt, 

animatrice 

coordinatrice, 

accompagne 

les cuma 

dans leurs 

projets et leurs 

interrogations, 

liaison entre Région et  Départe-

ment. Animation, communication.

Contact : 06 31 84 71 95, 

f.curt@lot.chambagri.fr ■

LES ADMINISTRATEURS DE LA FDCUMA DU LOT

CAHORS

Montcuq Lalbenque

Cajarc

Limogne-en-Quercy

Saint-Géry

Lauzès

Livernon
Saint-Germain-

du-Bel-Air

Catus

Cazals

Salviac

Payrac

Souillac

Martel

Bretenoux

Gramat Latronquière

Lacapelle-
Marival

Saint-Céré

Sousceyrac

Vayrac

Luzech

Puy-l'Evêque

Labastide-Murat

Castelnau-
Montratier

FIGEAC

GOURDON

Hervé DARAQUY

Bovins viande, 
porcs engraissement, 

noix

Bernard 
BARDET

Bovins lait

Florent LAFRAGETTE
Secrétaire

Bovins viande, 
broutard

Michel Capus
Ovins et bovins 

viande

Jean-Louis 
DELPECH

Ovins viande

Matthieu BRUNET

Ovins viandeFrédéric 
MARCONNIER

Trésorier
Bovins lait, cult. légu-

mières, céréales

Olivier VIGOUROUX

Céréales, semences 
betteraves, maïs, 

tournesol, fourrages

Clément 
AULIÉ

Bovins lait

Julien 
ROUMIEUX

Ovins

Jean-Pierre 
COURTIOL

Vice-secrétaire
Cultures fourragères

Frédéric 
DALET

Ovins 
viande

Sébastien LANDES

Vice-trésorier
Lait chèvre AOC 
«Rocamadour»

Philippe RAULY

Président
Bovins viande, veaux 

de boucherie

Rémi LAMOTHE

Vice-président
«Agneaux du 

Quercy», noix 
AOC Périgord

Appel à candidature 

sur cette zone
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